
	6. Viol entre époux


Mise en situation : 

Madame François a porté plainte contre son époux au motif que ce dernier l’a contrainte à avoir un rapport sexuel alors qu’elle était en état d’ébriété avancée. Jugé devant la Cour d’assises de Versailles, M. François est condamné pour viol. La peine infligée est de 10 ans de réclusion criminelle, dont  5 avec sursis. 

À partir de vos connaissances et des documents proposés en annexe, vous répondrez aux questions suivantes :
1. Quelles sont les spécificités des cours d’assises par rapport aux autres juridictions pénales ? 

2. Pourquoi la cour d’assises a-t-elle considéré qu’il s’agissait d’un viol ? (Document 1)

3. Pourquoi, avant les années 1990, les actes de M. François n’auraient-ils pas été passibles de sanctions ? (Document 2)

4. Pourquoi la reconnaissance de la liberté sexuelle comme liberté fondamentale marque-t-elle un progrès en matière de droit individuel ? 

Annexes : 
Document 1. 
Une agression sexuelle est une atteinte sexuelle commis par un individu sans le consentement de la personne agressée (victime). Plusieurs actes sont visés. La victime a des droits et peut porter plainte contre son agresseur. Ce dernier encourt à une peine d'emprisonnement ou de réclusion criminelle. 
Une agression sexuelle est une atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou surprise. Il peut s'agir, par exemple, d'attouchements, de caresses de nature sexuelle ou de viol. 
Le viol se distingue des autres agressions sexuelles  en ce qu'il suppose un acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit, commis également avec violence, contrainte, menace ou surprise. Tout acte de pénétration sexuelle est visé : vaginale, anale ou buccale, notamment par le sexe de l'auteur. Il peut aussi s'agir de pénétrations digitales (avec le doigt) ou de pénétration au moyen d'un objet. 
La contrainte suppose l'existence de pressions physiques ou morales. Par exemple, la contrainte peut résulter de la différence d'âge existant entre l'auteur des faits et une victime mineure et de l'autorité qu'exerce celui-ci sur cette victime. 
Il y a recours à la menace lorsque l'auteur annonce des représailles en cas de refus de la victime. 
Il y a recours à la surprise lorsque l'auteur utilise un stratagème pour surprendre sa victime ou encore lorsque la victime était inconsciente ou en état d'alcoolémie. 
Intention de l'agresseur et absence de consentement de la victime - Pour caractériser un viol ou une autre agression sexuelle, il faut établir que l'auteur : 
- a eu également l'intention de commettre cet acte,
- et a eu conscience d'imposer ses agissements à la victime sans son consentement. 
L'absence de consentement de la victime à l'acte peut être prouvée quelles que soient les relations entre l'auteur et la victime. Une agression sexuelle peut donc même être caractérisée entre époux, concubins, partenaires liés par un pacte civil de solidarité (Pacs) ou encore entre personnes appartenant à la même famille...                                                                                            Source : http://vosdroits.service-public.fr/
Document 2. 
Le 5 septembre 1990, la chambre criminelle de la cours de cassation a reconnu pour la première fois le crime de viol entre époux durant le mariage.
 La reconnaissance de cette notion n’ayant « d’autre fin que de protéger la liberté de chacun », le crime de viol «n’exclut pas de ses prévisions les actes de pénétration sexuelle entre personnes unies par les liens du mariage»
Le 11 juin 1992, la chambre criminelle de la Cour de Cassation confirme sa jurisprudence et reconnaît l’existence du viol entre époux sans autre blessure ou violences,
« la présomption de consentement des époux aux actes sexuels accomplis dans l'intimité de la vie conjugale ne vaut que jusqu'à preuve du contraire »
http://www.legavox.fr/.
